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« Qui nous dira le sens secret des choses ? »

Virginia WOOLF, Les Vagues


« La vérité politique, quand on se rapproche des hommes renseignés et qu’on croit l’atteindre, se dérobe. »


Marcel PROUST, Du côté de Guermantes


Le secret du fleuve se trouve dans sa source.

Dicton populaire.





Introduction

Les services de renseignements, qu’ils soient français ou étrangers, appartiennent à un univers mal connu et souvent fantasmé. Secrets ou spéciaux, ces services restent pour beaucoup un mystère. Selon les uns, ils sont les instruments qui tirent les fils invisibles de l’histoire et les véritables décideurs de la vie politique. Pour les autres, il s’agit d’officines mal contrôlées, inutiles, inefficaces, dont les activités ternissent l’image d’un pays. Il est vrai que l’usage qu’en firent certains dirigeants politiques, en France comme à l’étranger, n’a pas contribué à la bonne réputation des « services » en général. La presse et la littérature ont donné une dimension quasi mythique aux services spéciaux, incitant l’opinion à leur attribuer des pouvoirs qu’ils n’ont pas.

Les « services » ne sont que l’instrument du gouvernement en place, non celui d’une entité occulte, omnisciente et capable de tout. Ils tirent leur autorité des instances politiques qui les mandatent. Les « services » sont des organismes d’État qui agissent conformément aux directives et aux orientations de leur gouvernement, et leurs personnels ont un statut de fonctionnaires ou équivalent. Leur place au sein des structures de l’État est souvent mal connue, parfois ignorée, voire contestée. Pourtant, ils sont chargés d’une mission des plus importantes : prévenir les autorités politiques et militaires de toute entreprise pouvant remettre en cause la sécurité de la nation. Actuellement, la direction des différents services de renseignements et de sécurité français dépend, selon le cas, du ministère de la Défense ou de celui de l’Intérieur.

Malgré le caractère secret des « services », le grand public croit tout connaître d’eux grâce à la multiplication des ouvrages et des articles publiés sur le sujet. Ainsi, de par son rattachement au ministère de la
Défense et la présence en son sein de nombreux militaires, chacun est persuadé que la DGSE est un service de renseignements militaire. Or, si celle-ci exerce ses activités dans de nombreux domaines, celui de la défense n’est pas le plus important, loin s’en faut, et ce, depuis sa création.

L’existence même des services de renseignements illustre l’indispensable besoin, pour le pouvoir en place, de savoir et de comprendre. Les résultats des recherches entreprises par ces organismes permettent aux responsables nationaux d’avoir une meilleure connaissance de leurs concitoyens, de tout connaître de leurs ennemis ou adversaires, d’être en mesure de mieux appréhender l’environnement international afin de prendre la meilleure décision possible. Les renseignements recueillis les aident à faire face aux nouvelles menaces que sont le terrorisme, la prolifération d’armes de destruction massive, le blanchiment d’argent sale, l’espionnage économique et le crime organisé.

De plus en plus informé, le pouvoir politique a besoin d’être mieux renseigné. Il lui faut un éclairage particulier sur des questions touchant aussi bien à la défense qu’à la politique, à l’économie qu’à la sécurité en général. Cela implique la nécessité de disposer de services performants, ayant les moyens de se procurer les renseignements susceptibles d’aider au mieux le « Prince » dans ses choix. Au préalable, il est nécessaire que celui-ci ait indiqué aux responsables de ses « services » ce qu’il en attend exactement. Il est essentiel qu’il ait fixé lui-même les grandes lignes d’un plan gouvernemental de renseignement et qu’il se soit assuré qu’une véritable collaboration soit mise en place entre les « services ». Bien souvent, malheureusement, le Prince est incapable d’exprimer clairement ses besoins en matière de renseignement, soit par manque de vision stratégique, soit par défiance envers ses propres « services ». Cette impuissance résulte également de l’absence d’un véritable dialogue entre le monde politique et celui des « services ».

Comme tous les membres de la fonction publique, ceux des « services » ont conscience de leur responsabilité dans le bon fonctionnement de l’État. Ils savent qu’ils effectuent un travail singulier et difficile. Pourtant, le métier du renseignement offre souvent un plan de carrière qui n’est pas en rapport avec le professionnalisme exigé, les qualités requises et les astreintes imposées. Quant aux responsables
politiques, ils accordent trop peu d’intérêt au renseignement, sauf dans les périodes de crise ou de guerre, où ils semblent alors en découvrir l’importance, voire l’existence. Cela a pour effet de générer, chez les membres des « services », déception et «vague à l’âme », d’autant que dans l’opinion ils sont victimes de bien des préjugés : parfois méprisés, régulièrement traités de « barbouzes », souvent accusés d’user de stratagèmes inavouables pour arriver à leurs fins. Leurs activités sont au mieux qualifiées de « mal nécessaire », au pis, sévèrement critiquées, en particulier en cas d’insuccès ou lorsqu’elles sont étalées sur la place publique.

Pour régler certains problèmes, les politiques sont parfois contraints de déroger à la stricte légalité républicaine, sans être sûrs d’obtenir des résultats et d’en maîtriser les conséquences. Dans ce cas, ils hésitent à se servir pleinement de leurs « services », tant ils appréhendent les effets que pourrait entraîner l’échec d’une opération qu’ils commanditeraient. C'est ainsi que, relayés par les médias, les échecs des « services » ont tendance à occulter leurs réussites, qui, heureusement, sont plus nombreuses, mais qui, malheureusement, ne peuvent être dévoilées.

Les services de renseignements sont un outil à la disposition du chef du gouvernement, voire du président de la République. Cet instrument est à la fois un moyen d’information et d’action, et un relais avec d’autres services ou responsables politiques étrangers. Les « services » ont quelquefois une approche des événements différente de celle des politiques, remettant en cause leurs analyses, ébranlant leurs certitudes, troublant de temps à autre leurs convictions. Bien que de nos jours le renseignement soit reconnu comme un élément indispensable à la conduite des affaires d’un pays, rares sont les gouvernements qui ont une véritable politique en la matière. Et si celle-ci existe, tributaire d’échéances politiques partisanes, elle est trop souvent élaborée pour le court terme et non sur la durée, comme l’exigerait l’intérêt national.

Durant plusieurs siècles, l’espion en général fut un personnage utile dont on rémunérait les services mais dont les activités étaient jugées déshonorantes. À la veille du premier conflit mondial, le renseignement était considéré en France comme une activité incompatible avec la carrière d’officier, alors que le chef du SR de l’armée impériale
allemande, le colonel Walther Nicolai, estimait que « le service de renseignements est un service de seigneurs ». Aux États-Unis aussi, durant la période précédant le déclenchement de la Seconde Guerre mondiale, l’opinion tenait l’espionnage pour une pratique immorale et sans intérêt. Malgré la catastrophe provoquée par l’attaque japonaise de Pearl Harbor, en décembre 1941, de nombreux élus américains ne prêtèrent que peu d’attention à ce genre de travail. Selon eux, la détention par le G2 (le service de renseignements américain) d’éléments préventifs sur l’opération japonaise n’aurait rien changé ! Quelques années auparavant, le secrétaire d’État américain Henry Stimson avait ordonné la fin des subventions au service de décryptage de la Military Intelligence Division. « Un gentleman ne lit pas le courrier de son voisin », avait-il déclaré.

Pourtant, il est indéniable qu’il existe de nombreux cas, en particulier durant les deux conflits mondiaux, où les informations transmises par un espion ou recueillies par un service de renseignements permirent de sauver des milliers de personnes ou de changer le cours de la guerre, voire celui de l’Histoire. Malgré cela, plusieurs dirigeants, et non des moindres, n’ont éprouvé que du dédain à l’égard de leurs « services », résumant leurs activités à de « simples affaires de basse police » dont ils ne voulaient rien savoir.

Nul n’étant prophète en son pays, les services de renseignements sont souvent mieux appréciés par leurs homologues étrangers que par leurs propres dirigeants. Le culte du secret pour les uns, la méconnaissance, l’intérêt, la défiance et le mépris chez les autres, tels sont les ingrédients qui nourrissent les relations ambiguës existant entre les « services » et le pouvoir politique.

Le mot « espion » est incontestablement d’origine indo-européenne, puisqu’il existe aussi bien en sanscrit (spacati) qu’en germanique (spähen), en grec (kataskopos) qu’en italien (spione). En latin, l’espion ou speculator est « celui qui va inspecter» au profit de quelqu’un. L'acte d’espionner remonte à la Genèse, lorsque Satan se transforme en serpent, poussé par son désir de connaître, voire de conquérir les terres du Paradis… Dans la Bible, Joseph dit à ses frères : « Vous êtes des espions» (Gen. 42,9), voulant ainsi les qualifier de «méchants rapporteurs
». Les textes bibliques évoquent également les exploratores, dans le sens d’« éclaireurs », chargés par Moïse de découvrir un pays, en l’occurrence la Terre promise.

Le terme exploratores est aussi utilisé dans l’armée romaine de César pour désigner les cavaliers chargés de reconnaître le terrain. En Grèce, dans L'Hipparque, Xénophon écrit qu’il faut toujours avoir à sa disposition « des hommes prêts à faire un coup de main, épier, sans se laisser voir, les fautes que peut commettre l’armée ennemie ». Sun Zi, qui vécut en Chine vers 450 avant J.-C., fut un stratège réputé, plus connu sous le nom de Sun Tzu. Son ouvrage le plus célèbre, L’Art de la guerre 1, stipule qu’une bonne stratégie implique nécessairement l’utilisation de l’espionnage. « Les gouvernants sages et les généraux talentueux qui sauront utiliser l’espionnage iront à la victoire », écrit-il.

Dans la mythologie grecque, Zeus, dieu suprême, séduisit Io, jeune et belle prêtresse au service de son épouse, Héra. Afin que cette dernière ne pût découvrir leur liaison, il transforma Io en blanche génisse. Jalouse et soupçonneuse, Héra nomma auprès de la belle « bovine » l’un de ses plus dévoués serviteurs, Argos. Surnommé Panoptès (qui voit tout), car doté d’un manteau possédant cinquante paires d’yeux, celui-ci se mit à surveiller le couple. Rendu furieux par la présence d’Argos, Zeus demanda à Hermès d’intervenir. Ce dernier, armé d’une flûte, hypnotisa l’espion et lui trancha la tête. Pleurant la perte de son fidèle serviteur, Héra mêla ses larmes au sang d’Argos, dont les gouttes se dispersèrent sur les plumes de son oiseau favori, le paon. De son côté, Apollon, fils de Zeus, espérant obtenir les faveurs de Cassandre, fille de Priam et d’Hécube, lui accorda le don de clairvoyance. S’étant refusée à son protecteur, Cassandre conserva cette capacité, assortie toutefois de l’incrédulité de son auditoire.

Depuis ces temps mythiques, lorsque le paon fait la roue, la tradition dit qu’il surveille l’univers, devenant ainsi le symbole de l’espionnage. Pour sa part, Cassandre pourrait incarner les services de renseignements, qui, annonçant des faits de source sûre, encourent le scepticisme ou l’indifférence…


En France, la première utilisation par les responsables politiques de services de renseignements organisés et structurés remonte au XVe siècle, époque où la mise en chantier d’un État moderne commence à prendre forme. Ainsi apparaissent de petites cellules appelées « cabinet secret », « cabinet noir », « cabinet des écritures secrètes » ou «secret du Roi », chargées d’animer un ou plusieurs réseaux d’informateurs, d’indicateurs, d’agents de liaison, d’émissaires, de messagers et d’espions. À cette époque, l’instauration de nouvelles relations entre les États européens incite leurs dirigeants à organiser de véritables réseaux d’informateurs dans leurs pays, alors que ces agents, à ce jour, n’agissaient que de manière isolée. Cependant, la priorité de ces différents « cabinets secrets » concerne la politique intérieure. Le « renseignement » s’intéresse essentiellement à ce qui se passe dans le royaume, où le pouvoir absolu du monarque est de plus en plus contesté par le peuple. Les guerres de religions et la situation économique du pays sont les principales préoccupations du pouvoir royal.

Afin de faire face aux intrigues de Charles le Téméraire, Louis XI, par l’intermédiaire de son chambellan Philippe de Commynes, met en place l’embryon d’une structure organisée de renseignement reposant sur un système de relais de poste étendu à l’ensemble du royaume. Ses successeurs, Louis XII et François Ier, consacrant une partie de leur règne à la politique extérieure, utilisent les services d’informateurs qui agissent dans les États provinciaux du royaume et à l’étranger sous le contrôle des baillis, des sénéchaux et des intendants.

En 1624, lorsque le cardinal de Richelieu entre au Conseil du roi Louis XIII, il fait venir auprès de lui le capucin François Le Clerc du Tremblay, dit père Joseph, qu’il a connu lorsqu’il était évêque de Loudun. Rapidement, sous le couvert de la Congrégation de la propagation de la foi, le père Joseph met en place un réseau de renseignements qui va s’étendre de l’Angleterre au Levant et du Canada à la Russie. Un « cabinet noir » est chargé de lire le courrier des personnes supposées comploter contre le roi, leur correspondance ayant été interceptée par les agents à la solde du Cardinal. En 1626, le cardinal de Richelieu achète les faveurs d’Antoine Rossignol, spécialiste en cryptographie, créant ainsi le premier service du chiffre d’Europe : le Bureau de la partie secrète. Les « services » du cardinal de Richelieu sont considérés
comme la première véritable structure de renseignements mise en place en France. Ces « services » avaient pour principale mission de se renseigner sur l’Église protestante de France et sur les complots fomentés par la noblesse française. Le rôle prépondérant du père Joseph, en particulier dans les négociations de la guerre de Trente Ans, lui vaut le titre d’éminence grise à cause de la couleur de sa soutane qui contraste avec la pourpre de celle du Cardinal. Ainsi naît une expression utilisée pour désigner un personnage influent qui évolue dans l’entourage d’un prince ou d’une personnalité politique.

Après la mort du père Joseph et de Richelieu, le cardinal Mazarin, successeur de ce dernier, tente en vain de reprendre en main son réseau, mais ne réussit qu’à conserver les services d’Antoine Rossignol. Ce n’est qu’après la mort de Mazarin, en 1661, que Louis XIV, aidé de son ministre de la Guerre, le marquis de Louvois, organise dans le royaume un service de renseignements, principalement à vocation militaire, en créant la section statistique du Dépôt de la Guerre. Pour obtenir des renseignements, le roi fait également appel à ses ambassadeurs et à ses consuls en poste à l’étranger, qui disposent de leurs propres réseaux. Parmi les espions au service du roi, on peut citer Gaspard d’Espinchal, un aventurier utilisé par le ministre des Affaires étrangères, Arnault de Pomponne.

Au XVIIIe siècle, époque durant laquelle les nations européennes se font constamment la guerre, le renseignement joue un rôle central dans les multiples intrigues et les renversements d’alliances qui caractérisent cette période. Entre 1715 et 1723, l’abbé Guillaume Dubois est le principal agent de renseignements du Régent, Philippe d’Orléans. En 1718, l’abbé Dubois est nommé secrétaire des Affaires étrangères, puis cardinal et Premier ministre en 1722. Arrivé au pouvoir cette même année, Louis XV confie pour près de vingt ans la conduite des affaires au cardinal de Fleury. Les services de renseignements du roi sont rattachés au secrétariat d’État à la Guerre et confiés, à partir de 1744, au prince de Conti, puis au grand stratège qu’est le maréchal de Saxe. Parallèlement, Louis XV supervise un service intitulé « Correspondance secrète » ou «Secret du Roi », principalement chargé d’une action diplomatique souterraine qu’il souhaite contrôler seul, malgré toute la confiance qu’il accorde à son ministre des Affaires étrangères. Le philosophe Voltaire,
de son vrai nom François Marie Arouet, accepte de remplir quelques missions d’information pour le cardinal de Fleury, en particulier auprès de l’empereur de Prusse, Frédéric II. En 1767, le comte Charles-François de Broglie, ancien ambassadeur de France en Pologne, dirige le « Secret du Roi » de Louis XV. De son côté, Jean-Pierre Tercier, ancien « envoyé spécial » à Varsovie, est chargé de superviser les différents bureaux du chiffre des Affaires étrangères, en liaison avec le «Secret du Roi ». Un traité de diplomatie rédigé par François de Callières, conseiller du père de Louis XV, indique qu’il serait «impardonnable», de la part des personnes chargées de quelque négociation que ce soit, de négliger l’aide des espions, qui, « bien choisis, contribuent plus que toute chose au bon succès des grandes entreprises ». Un des agents du « Secret du Roi » est Charles Geneviève d’Éon de Beaumont, plus connu sous le nom de chevalier d'Éon ; il est chargé de plusieurs missions secrètes en Russie et en Angleterre, qu’il réussit, entre autres, grâce à ses dons pour le travestissement. L'écrivain Pierre Augustin Caron de Beaumarchais accepte également de remplir quelques missions pour le « Secret du Roi », principalement en Angleterre et aux Amériques.

Au lendemain de la Révolution, de nouveaux facteurs politiques et sociaux entrent en jeu : volonté des peuples, liberté, démocratie, égalité…, qui tendent à modifier les orientations et les méthodes des services de renseignements. Une distinction commence à prendre forme entre les deux principales branches que sont le renseignement et le contre-espionnage, ainsi qu’entre le renseignement touchant à la sécurité intérieure du pays et celui concernant les affaires politiques et militaires. Le nouvel État qui se met en place ne prévoit pas pour autant la création de structures de renseignements à l’échelle de la nation. Les services chargés de cette activité sont en général de taille modeste, et leurs responsables, sévèrement surveillés par les « comités révolutionnaires ». En 1792, durant la Convention, un service de renseignements est réorganisé, nommé un temps « Bureau de la partie secrète », comme sous Richelieu, et rattaché aux Affaires étrangères. Cinq ans plus tard, sous le Directoire, un nouveau service est constitué et placé sous le contrôle du ministère des Relations extérieures dirigé par Charles Maurice de Talleyrand-Périgord, plus connu sous le nom de Talleyrand.


Le 18 brumaire de l’an VII (9 novembre 1799), Bonaparte étant devenu consul, le ministre de la Police générale, Joseph Fouché, met en place un service de renseignements des plus efficaces, en particulier en matière de contre-espionnage – ou plutôt de contre-ingérence –, dirigé par Pierre-Marie Desmarest. En messidor an VIII (juillet 1800), le ministre de l’Intérieur, Lucien Bonaparte, qui se méfie de Fouché, nomme Louis Nicolas Dubois préfet de police. Le 1er bureau de la première division de la préfecture de police est chargé des affaires secrètes et de la police politique, tout comme le sont les services de Fouché. En avril 1804, ce dernier crée le corps des commissaires spéciaux, chargés de détecter les complots fomentés contre l’État et de surveiller les frontières. Cette police « spéciale » est l’ancêtre des Renseignements généraux d’aujourd’hui. De nombreuses informations recueillies par les services de Fouché proviennent d’un «cabinet noir» chargé d’intercepter le courrier sous le contrôle du directeur général des Postes, Antoine de Lavalette. Méfiant et prudent, Napoléon a des contacts réguliers avec d’autres services de renseignements, tels que ceux de la gendarmerie, des armées et des Relations extérieures, dont certains agents l’informent personnellement sur les agissements des différents responsables de ces services. Lorsque Napoléon désire s’affranchir des services de la police de Fouché, il utilise ceux de la police des Tuileries, commandée par le général Duroc, chargé de la sécurité rapprochée de l’Empereur.

Les menaces que font planer les intrigues royalistes sur le régime entraînent une véritable «guerre des polices » entre les différents services. Cette rivalité est encouragée par Napoléon lui-même, qui craint l’existence d’une police trop forte. Les responsables de ces services ont leur propre police parallèle, chargée de détecter et de briser les nombreux complots qui s’organisent contre l’Empereur, mais également destinée à les protéger des intrigues menées par les autres chefs de services. Un des agents célèbres du SR militaire et de la gendarmerie de l’Empereur est Charles Louis Schülmeister, considéré – à tort, selon certains historiens – comme un des principaux artisans de la victoire d’Ulm. Celui-ci sera nommé commissaire général de la police en novembre 1805.

L’empereur Napoléon, qui a saisi toute l’importance du renseignement, dispose, au sein de son grand état-major, d’un officier supérieur
chargé de la «partie secrète et des reconnaissances ». Le premier responsable de ce poste est Anne Jean Marie Savary, qui, assisté du commandant Meckenem, supervise trois bureaux, dont le « deuxième », chargé du renseignement topographique, particulièrement important aux yeux du grand stratège qu’est Napoléon. À la demande de l’Empereur, le colonel Jean Landrieux est placé à la tête d’un service chargé de centraliser les renseignements « politico-militaires » recueillis dans chacun des pays occupés par l’armée impériale. De son côté, la deuxième division du ministère de l’Intérieur est chargée des affaires « réservées ». Son action, dite de «sûreté générale et de police secrète », donne naissance à l’expression populaire «ceux de la secrète », utilisée pour désigner ses membres. En 1810, le général Savary, duc de Rovigo, remplace Joseph Fouché au ministère de la Police, tout en conservant le contrôle du SR militaire. L'année suivante, Hugues Bernard Maret, qui remplissait des fonctions analogues auprès de l’Empereur, prend la direction du secrétariat pour les affaires secrètes du ministère des Relations extérieures, alors que le baron Pierre Édouard Bignon, diplomate de renom, en poste en Prusse, en Autriche et en Pologne, est chargé par l’Empereur de créer une « police secrète comprenant l’espionnage dans l’armée ennemie2 » .

Après 1815, l’instauration d’une monarchie parlementaire développe un souci de transparence dans les affaires de l’État et entraîne la mise en œuvre d’un contrôle des activités « secrètes » et de l’emploi des fonds réservés jusque-là à l’usage exclusif du monarque. Dès lors, services de renseignements et «secret du Roi » passent progressivement sous le contrôle direct du gouvernement, répartis entre la police, le ministère de la Guerre et les Affaires étrangères. D’une simple fonction, le « cabinet du Roi » va devenir une institution d’État. Mais, très vite, les vieux réflexes reviennent. Les dirigeants politiques, chefs d’État et de gouvernement, reconstituent à leurs côtés de petites cellules chargées de les renseigner directement. Au lendemain de la défaite de 1870, au cours de laquelle les services de renseignements français se sont révélés particulièrement déficients, les responsables militaires décident de mettre en place des organes permanents de renseignements. L'état-major général de l’armée, s’inspirant de l’organisation de l’armée prussienne et de celle
préconisée par Napoléon, est subdivisé en quatre « bureaux », chacun ayant la charge de superviser un domaine particulier. Le renseignement général incombe ainsi au Deuxième Bureau (2e Bureau) qui supervise et coordonne l’action du Bureau des statistiques militaires (BSM), créé en juin 1871 et chargé de recueillir toute information concernant « les desseins et les opérations de l’ennemi, notamment dans le domaine de l’espionnage ». Alors que le BSM s’occupe plus particulièrement du service topographique et historique, le 2e Bureau prend en charge le contrôle de la Section du renseignement, dont une partie des informations proviennent du Bureau des reconnaissances. Celui-ci dispose de quelques postes installés dans l’est de la France. Un bureau de « première ligne » est mis en place afin de chapeauter les informateurs et agents chargés de recueillir sur le terrain des renseignements de toute nature sur les troupes adverses. Ce bureau doit essentiellement faire le tri des renseignements ainsi recueillis, avant de les transmettre à Paris. Les informations concernant le contre-espionnage sont centralisées dans un service dit de « renseignements généraux ».

En 1876, trois ans après la fin de l’occupation allemande, l’état-major général crée la Section de statistiques et de reconnaissances militaires en remplacement du Bureau des statistiques. Parallèlement, le ministère des Affaires extérieures possède son propre service de renseignements, le Bureau des «affaires secrètes» ou «deuxième division », en liaison avec le Bureau du chiffre. La réforme entreprise par les autorités politiques entraîne la mise en œuvre d’un nouveau concept du renseignement français : le contre-espionnage est désormais reconnu comme une activité de renseignement à part entière, et non plus comme un «simple travail de basse police ». En 1878, la Section du renseignement, dirigée par le commandant Émile Campionnet et dépendante du 2e Bureau, est rattachée directement à l’état-major général et rebaptisée Service spécial de renseignements. Deux ans plus tard, la direction du 2e Bureau est confiée au colonel Grisot.

En 1887, le ministre de la Guerre, le général Boulanger, nomme Adalbert-Henri Foucault de Mondion aux côtés du colonel Vincent, nouveau chef du 2e Bureau. En début d’année, l’état-major général diffuse une instruction particulière sur la fonction du renseignement en temps de paix et en temps de guerre. Cette directive précise que, désormais,
la recherche et l’exploitation du renseignement à l’étranger et sur le territoire français sont assurées par le SR du ministère de la Guerre. Ce dernier prescrit la création de deux fichiers : l’un pour les étrangers résidant en France, en âge d’être mobilisés et susceptibles d’avoir des activités d’espionnage contre la France (carnet A) ; l’autre pour les Français soupçonnés d’espionnage (carnet B). Bien que n’étant pas le chef de service en titre, Adalbert de Mondion devient le principal animateur du 2e Bureau pendant un peu moins de deux ans. Durant cette période, il tente de mettre en place une organisation générale de coordination du renseignement et du contre-espionnage français, qui ne survivra malheureusement pas à son départ. Le fait que le contre-espionnage soit à la charge du ministère de la Guerre ne plaît guère au ministère de l’Intérieur, qui entreprend de tout faire pour le récupérer. En décembre 1893, les missions des commissaires des frontières et des chemins de fer, soumis à l’autorité des préfets, sont élargies au renseignement politique.

L’année suivante, en octobre 1894, éclate l’affaire du capitaine Dreyfus, victime d’une machination montée par un officier du 2e Bureau dirigé par le colonel Sandherr. À l’automne 1895, le lieutenant-colonel Georges Picquart, nouveau chef du 2e Bureau, tente de faire la lumière sur cette affaire. Ses arguments gênant une partie de l’état-major militaire, il est remplacé par le lieutenant-colonel Henry. Accusé de divulgation de secrets militaires, le colonel Picquart est mis aux arrêts pour plusieurs mois. Entre-temps, le lieutenant-colonel Henry est à son tour arrêté, accusé d’avoir fabriqué un faux document destiné à étayer la culpabilité du capitaine Dreyfus.

Quatre ans plus tard, traumatisé par cette affaire qui a divisé la France sur les plans politique et militaire, le gouvernement décide de confier le contre-espionnage au ministère de l’Intérieur. Le 1er mai 1899, le ministre de la Guerre, le général Gallifet, supprime le service de renseignements de l’état-major. Le même jour est créé le Service de surveillance du territoire (SST), rattaché à la Sûreté générale (SG), officiellement chargée de la traque des espions étrangers sur le sol national. À compter de cette date, le contre-espionnage est à la charge des commissaires spéciaux de la Sûreté. Au cours du mois d’août, le sous-préfet Durand est nommé contrôleur général, préposé à la
surveillance du territoire. Sous la pression des militaires, une petite section de renseignements est maintenue au sein de l’état-major, à condition qu’elle n’ait aucune activité en matière de contre-espionnage, celui-ci étant du ressort exclusif de la Sûreté.

En 1906, le ministre de l’Intérieur, Georges Clemenceau, devient président du Conseil tout en conservant le portefeuille de l’Intérieur. Le commissaire Célestin Hennion est nommé à la tête des brigades mobiles chargées d’enquêter sur les affaires spéciales de police judiciaire et de contre-espionnage. Ces unités sont baptisées « brigades du Tigre », surnom de Clemenceau. Le 2e Bureau de l’état-major redevient opérationnel l’année suivante en recouvrant une partie des missions de contre-espionnage dont il avait la charge avant l’affaire Dreyfus. Dirigé par le colonel Édouard Dupont, le 2e Bureau travaille avec l’Intérieur, en particulier avec les brigades mobiles du commissaire Hennion, au sein desquelles ont été intégrés les commissaires des frontières.

Sept ans plus tard, en 1914, à la veille de la déclaration de guerre, le 2e Bureau, dirigé par le général Charles Joseph Dupont, est une structure relativement importante, malgré des effectifs modestes, qui possède de nombreux postes tout au long des frontières. Le SR du 2e Bureau, appelé également SR/Guerre afin de ne pas le confondre avec le SR du ministère de la Marine, est dirigé par le colonel Zoppf. Parmi les membres de ce service se trouve le futur cardinal Eugène Tisserant, à l’époque jeune et brillant orientaliste. Le service du chiffre, dirigé par le général Cartier, réussit à « casser » le code des transmissions allemandes. Au mois de mai 1915, une note ministérielle, dont l’inspirateur est le capitaine Georges Ladoux, fixe une nouvelle organisation du SR, basée sur la centralisation et la coordination. Rattachée au 2e Bureau, une Section de centralisation des renseignements (SCR) est constituée sous la responsabilité du colonel Henri Lainey. Cette structure est chargée de réunir les informations de contre-espionnage recueillies par les bureaux centraux de renseignement (BCR) installés dans chaque région. Afin de ne pas laisser aux seuls militaires les questions relatives au contre-espionnage, plusieurs fonctionnaires de police sont détachés auprès de la nouvelle Sûreté aux Armées.

À l’automne suivant, l’état-major de l’armée décide de créer un 5e Bureau. Cette nouvelle structure est chargée de superviser les
missions de la Section de centralisation des renseignements (SCR) et de la Section du renseignement (SR) du 2e Bureau, le contrôle postal, la censure et la propagande. Face aux effectifs et à la taille des armées en guerre, les services de renseignements sont appelés à «contourner» les fronts du champ de bataille en ouvrant des bases de recherche, principalement en Suisse et en Hollande, inaugurant ainsi l’installation de postes de renseignements à l’étranger. Alors que ceux-ci ne rencontrent aucune difficulté pour recruter des agents, ils ont le plus grand mal à transmettre leurs renseignements à cause de moyens de liaison peu performants. En septembre 1915 est créé un bureau interallié chargé de coordonner l’échange de renseignements entre les services des pays alliés contre l’Allemagne. Un des célèbres agents du 2e Bureau est Marthe Richer, dite Richard, et l’une des grandes réussites du renseignement français est probablement la récupération d’informations sur les gaz de combat que les Allemands se préparent à utiliser. Cela permet de sauver des milliers d’hommes grâce aux masques qui sont mis au point pour s’en protéger. En février 1917, les 5e et 2e Bureaux sont respectivement placés sous l’autorité des colonels Goubet et Cointet. N’ayant pas les moyens de remplir sa mission initiale de tout contrôler, le 5e Bureau se limite progressivement à l’action psychologique. Le 2e Bureau recouvre ainsi une plus grande autonomie. Un an plus tard, la centralisation des renseignements est finalement confiée au Commissariat à la sûreté nationale, rattaché directement à l’autorité du président du Conseil, c’est-à-dire du chef du gouvernement. Dès lors, le renseignement français est pris en considération par le pouvoir politique sans pour autant obtenir davantage de moyens pour remplir efficacement sa mission.

Après la fin de la Première Guerre mondiale, le 5e Bureau est dissous. Le 2e Bureau de l’état-major de l’armée reprend le contrôle complet de la Section du renseignement (SR) et de la Section de centralisation des renseignements (SCR), ainsi que celui de la Section du chiffre. La Sûreté générale crée une brigade spéciale chargée de la surveillance des étrangers soupçonnés d’espionnage. Le 18 août 1923, la présidence du Conseil rédige une note interne sur les activités des officiers de la Section du renseignement affectés auprès des attachés militaires. Cette note est destinée à rassurer les membres du Quai
d’Orsay, inquiets de voir certains d’entre eux mêlés à des activités d’espionnage incompatibles, selon eux, avec leur statut de diplomate. L'année suivante, le 1er octobre 1924, le ministre de l’Intérieur signe l’instruction secrète 7000 portant sur « le Service des renseignements du ministère de la Guerre et sur le concours prêté aux officiers de ce service par les fonctionnaires de la Sûreté générale ». Ce texte permet au 2e Bureau d’obtenir l’appui de la préfecture de police et la collaboration de près de soixante-dix commissaires spéciaux. Dès lors, la Section du renseignement devient Service des renseignements (SR). C'est à partir de cette date que commence à se vulgariser le terme « SR » pour désigner le renseignement français en général.

Les responsables du SR au sein de l’état-major de l’armée souhaitent que le SR/Guerre soit présent partout dans le monde. Faute de moyens, ils doivent restreindre leurs ambitions : le SR/Guerre aura un représentant dans les principaux pays de l’empire colonial français et dans les « grandes ambassades d’Europe ». Dans plusieurs de ces pays, le représentant du SR est en relation avec les services de renseignements locaux. En 1934, les changements politiques intervenus en Allemagne incitent les responsables français à renforcer en moyens humains et matériels, ainsi que sur le plan juridique, la mission des services de contre-espionnage. Une Direction générale de la sûreté nationale est créée au mois d’avril et le contrôleur général Charles Cotoni prend la direction de la Surveillance du territoire. Grâce à de nouveaux effectifs, des bureaux de la Surveillance du territoire (BST) sont installés dans les grandes villes proches des frontières, camouflés au sein de divers « bureaux d’études ». Dans chaque région militaire, l’état-major de l’armée, de son côté, renforce les bureaux de centralisation des renseignements (BCR). En juin 1936, remplaçant le colonel Roux, le colonel Louis Rivet prend la direction du Service des renseignements et du Service de centralisation des renseignements (SR/SCR). À l’époque, le siège du service est installé au 2 bis, avenue de Tourville, à Paris, d’où son surnom de « 2 bis ». Hormis les personnels affectés en poste, le SR/SCR compte environ quatre-vingts personnes. Aux côtés du colonel Rivet, le commandant Guy Schlesser, qui supervise le SCR, entreprend de développer l’aspect offensif du contre-espionnage. En mars 1937, le gouvernement de Léon Blum fait du « Contrôle général des services de surveillance du territoire »
une structure complètement indépendante des autres services de police. Dix commissariats spéciaux de surveillance du territoire sont créés en sus des BST déjà existants, alors que le Service d’informations de la Sûreté est transformé en Direction des renseignements généraux. Un Service de renseignements intercolonial (SRI) est créé, rattaché au ministère des Colonies.

Le 10 février 1939, afin de fixer les compétences de chaque service et de mettre un terme aux querelles que provoquait parfois l’imprécision de la répartition des tâches, un décret est signé, portant sur « l’organisation et le fonctionnement des services de contre-espionnage en temps de paix et en temps de guerre ». L’article 1er de ce décret précise que, « en temps de paix, la police de contre-espionnage sur le territoire national relève exclusivement du ministère de l’Intérieur ; le contre-espionnage en dehors des frontières relève au contraire des attributions du ministère de la Défense nationale et de la Guerre ». L'article 7, quant à lui, indique que «le ministre de la Défense nationale et de la Guerre, en liaison avec les ministres de la Marine, de l’Air et des Colonies, recueille, centralise et transmet au ministère de l’Intérieur, chargé de les exploiter, les renseignements de contre-espionnage recueillis à l’étranger 3 ». Outre sa mission de contre-espionnage, le SCR a également la charge d’assurer la protection des agents et sources diverses du SR en effectuant des recherches et des contrôles sur l’entourage de ces personnes.

À la veille de la Seconde Guerre mondiale, le SR français, malgré des moyens insuffisants, est très bien informé sur les intentions des chefs politiques et militaires allemands, ainsi que sur le potentiel de leurs armées. Plusieurs des réseaux d’espionnage allemands montés par le RSHA 4 du colonel Walter Schellenberg sont étroitement surveillés. De nombreux postes SR fonctionnent à l’étranger et ont des échanges avec leurs homologues locaux britanniques, polonais, tchécoslovaques et roumains. Grâce aux actions communes entreprises avec les services britanniques et polonais, notamment dans le domaine des interceptions et du décryptage des transmissions adverses, les Français ont connaissance de plusieurs plans d’attaque de la Wehrmacht. Malheureusement,
les effets du syndrome de Cassandre frapperont les états-majors français…

Dans Le Service de renseignements5, ouvrage rédigé par un collectif d’anciens membres du SR sous la conduite du général Navarre, on peut lire à propos des « rapports du SR avec le gouvernement et le haut commandement » avant l’Occupation : «Avec le gouvernement, le SR n’avait pratiquement pas de rapports directs. Jamais il ne lui était demandé de fournir, dans le cadre de ses attributions, tel ou tel renseignement intéressant les autorités politiques. On ne se souvenait de son existence qu’en cas d’événements graves, et généralement pour lui demander des services qui n’étaient pas dans ses attributions ou dans ses possibilités. La principale raison de cet état de choses était certes le caractère purement militaire du SR, mais aussi l’ignorance à peu près complète des hommes politiques sur son rôle et sur ses possibilités réelles. »

La suite de l’histoire ne démentira pas, ou bien peu, un aussi regrettable constat…



1 Cet ouvrage est régulièrement réédité.


2 Correspondance de l’Empereur datée du 20 décembre 1811.


3 Aujourd’hui encore, la distinction est en principe respectée : à la DST le contre-espionnage sur le sol français, à la DGSE le contre-espionnage en terre étrangère.


4 Reichssicherheitshauptamt : Office central de sécurité du Reich.


5 Plon, 1978.







Chapitre premier

Les soldats de la nuit


Le rôle central joué par le renseignement et les actions clandestines durant la Seconde Guerre mondiale a incontestablement résulté de l’importance que leur accordaient les autorités britanniques depuis plusieurs décennies. Le Premier ministre Winston Churchill fut l’un des principaux défenseurs de l’usage des « moyens spéciaux » dans les opérations militaires conventionnelles, et à plus forte raison dans celles relevant de l’« action clandestine ». Fort d’une grande expérience reconnue par les plus hautes autorités, le renseignement britannique est, à la veille de la guerre, une véritable institution de l’Establishment, attirant les plus brillants cerveaux du royaume. Ainsi, le MI-5, chargé du contre-espionnage, et le MI-6, chargé de l’espionnage extérieur, recrutent leurs membres dans la meilleure société britannique. Cette situation va permettre à la Résistance française de bénéficier d’une aide inappréciable des services britanniques, et aux Forces françaises libres, de créer un service de renseignements rapidement opérationnel.

Le 17 juin 1940, alors que Paris et les deux tiers de la France sont occupés par les troupes allemandes depuis trois jours, le maréchal Philippe Pétain, nouveau président du Conseil installé à Bordeaux, annonce que des pourparlers d’armistice avec les autorités allemandes sont en cours. Le même jour, à la demande de l’ancien président du Conseil, Paul Reynaud, le général Charles de Gaulle, précédemment sous-secrétaire d’État à la Guerre, quitte Bordeaux pour rejoindre
Londres en compagnie du général britannique Edward Spears, agent de liaison entre Paul Reynaud et le Premier ministre Winston Churchill. Accompagné de son aide de camp Geoffroy Chodron de Courcel, le général de Gaulle est chargé d’obtenir l’aide de la Grande-Bretagne pour un éventuel transport des troupes françaises en Afrique.

Alors que le gouvernement français semble décidé à signer un armistice avec l’Allemagne – et ce, malgré l’engagement conclu le 28 mars précédent, entre la France et l’Angleterre, de ne conclure ni armistice ni traité de paix séparée –, le 18 juin le général de Gaulle lance à la radio de Londres un appel à la résistance des Français contre l’envahisseur allemand : « Ce sont donc les chars, les avions, la tactique des Allemands qui ont surpris nos chefs au point de les amener là où ils en sont aujourd’hui. […] Les mêmes moyens qui nous ont vaincus peuvent faire venir un jour la victoire. Car la France n’est pas seule! Elle n’est pas seule !.. Elle a un vaste empire derrière elle. Elle peut faire bloc avec l’Empire britannique qui tient la mer et continue la lutte. Elle peut, comme l’Angleterre, utiliser sans limites l’immense industrie des États-Unis. […] L’honneur, le bon sens, l’intérêt de la patrie commandent à tous les Français libres de continuer le combat, là où ils seront et comme ils pourront. […] Moi, général de Gaulle, actuellement à Londres, j’invite les officiers et les soldats français qui se trouvent en territoire britannique, ou qui viendraient à s’y trouver, avec ou sans leurs armes, j’invite les ingénieurs et les ouvriers spécialisés des industries d’armement qui se trouvent en territoire britannique, ou qui viendraient à s’y trouver, à se mettre en rapport avec moi. Quoi qu’il arrive, la flamme de la résistance française ne doit pas s’éteindre et ne s’éteindra pas. »

Trois jours plus tard, vingt-sept parlementaires français, opposés au principe de l’armistice, décident de quitter la France à bord du Massilia pour rejoindre l’Afrique du Nord, territoire français. Le lendemain, l’armistice est signé à Rethondes, dans l’Oise, entre le gouvernement du maréchal Pétain et l’armée allemande, puis avec l’Italie, alliée de l’Allemagne. La France se retrouve divisée en deux zones, l’une occupée par l’Allemagne et l’Italie, l’autre, dite zone libre ou « zone nono » (non occupée), administrée par le gouvernement français qui s’installe à Vichy. Grâce aux conventions d’armistice, la France est le seul pays vaincu par l’Allemagne à conserver des attributs de souveraineté, d’où le
maintien d’une armée dite d’armistice, installée en métropole et en Afrique, placée sous le contrôle de commissions allemandes et italiennes. Ainsi, excepté l’Angleterre qui rappelle son ambassadeur en France, tous les pays maintiennent une représentation diplomatique à Vichy.

L’armée française est démobilisée et les services de renseignements français sont dissous. Une partie des archives du 2e Bureau, restée dans un train tombé en panne à La Charité-sur-Loire pendant la retraite de l’armée, est récupérée par la Wehrmacht. Le ministre de la Défense nationale, le général Maxime Weygand, fervent opposant à une collaboration avec l’Allemagne, demande au colonel Louis Rivet, directeur du Service de centralisation des renseignements (SCR) depuis quatre ans, de faire le nécessaire pour que ses services poursuivent leur mission de recherche de renseignements sur l’Allemagne et l’Italie. Quelques jours auparavant, Weygand avait réussi à faire transférer une partie du stock d’uranium français au Maroc afin d’éviter qu’il soit saisi par les Allemands.

Ainsi, malgré l’occupation militaire d’une partie du territoire français et le contrôle de l’administration par les services allemands, tout un appareil clandestin de renseignements va se mettre en place avec la complicité de certains responsables militaires et civils français. Afin de pouvoir reconstituer un service de renseignementss au sein de la nouvelle armée d’armistice, les autorités françaises invoquent la nécessité, pour l’état-major, de se protéger de la propagande antimilitariste et de lutter contre le communisme et le gaullisme. Le 24 juin, le colonel Rivet réunit ses plus sûrs collaborateurs au séminaire de Bon-Encontre, près d’Agen, pour leur annoncer son intention de poursuivre sa mission de renseignement contre l’occupant. Trois jours plus tard, une note de l’état-major stipule que le 5e Bureau, recréé en 1939 comme organe directeur du renseignement, cesse officiellement d’exister, que son personnel militaire et civil est remis à la disposition de son arme d’origine ou licencié, et qu’un SR « camouflé » est constitué en lieu et place.

Le 3 juillet suivant, le gouvernement britannique, soucieux que la flotte française ne rejoigne pas les forces navales allemandes, prend le contrôle des navires français présents dans les ports britanniques et ordonne à son aviation et à sa marine de bombarder les bâtiments de la
flotte française mouillée à Mers el-Kébir, celle-ci ayant refusé de rejoindre l’Angleterre. Cette action entraîne la colère des Français, chez qui se renforcent des relents d’anglophobie. Le 10 juillet, mettant fin à la IIIe République, le nouveau régime de l’État français est instauré. Dans les jours qui suivent, sous l’impulsion du général Weygand, les responsables militaires de région sont encouragés à camoufler une partie du matériel militaire qui est censé passer sous contrôle de l’occupant. Un service chargé de la conservation et du stockage clandestin du matériel de guerre se met ainsi en place au sein de l’armée d’armistice de métropole, sous la conduite du commandant Émile Mollard.

Au cours du mois d’août, le service chargé du renseignement sur l’Allemagne, dirigé jusque-là par le commandant Henri Navarre, passe sous la responsabilité du lieutenant Marcel Mercier, Navarre devant rejoindre quelque temps plus tard le 2e Bureau de l’état-major du général Weygand. Le 25 août, l’état-major de l’armée décide la création du Service des menées antinationales (SMA ou MA), supervisé par les colonels Rivet et Malraison, installés à Royat, et dirigé par le commandant d’Alès, assisté du lieutenant-colonel Bonneteaux. Au sein du SMA s’organise un SR clandestin sous la conduite du colonel Perruche, alors que le service du contre-espionnage (CE), utilisant la couverture de l’Entreprise des travaux ruraux (TR) installée à Marseille, est dirigé par le commandant Paul Paillole (Périer), membre du Service de centralisation des renseignements (SCR) du lieutenant-colonel Schlesser. Pour remplir sa mission, le commandant Paillole est assisté des commandants Chalan-Belval et Giboulot.

Des postes de recherche sont mis en place à Lyon, Limoges, Clermont-Ferrand, Toulouse, Nice et Vichy, sous la couverture de bureaux des Travaux ruraux (TR). En Afrique du Nord, le colonel Delor, chef des services spéciaux à Alger, assisté du capitaine Doudot, organise la mise en place de postes clandestins en s’efforçant de déjouer l’attention des commissions allemandes. Le commandant Jean Chrétien y supervisera plus tard le contre-espionnage. Des liaisons clandestines avec les Britanniques, assurées par le réseau de transmissions Olga, sont organisées par l’intermédiaire des ambassades du Canada et des États-Unis installées à Vichy, à Lisbonne et à Berne. Dans cette dernière ville se trouve également l’antenne suisse du SR français, dirigée par le
commandant Gaston Pourchot, en contact avec l’attaché militaire américain, Bromwell Legge.

Le 5 septembre, la cour suprême de Riom, constituée par le gouvernement de Vichy pour juger les dirigeants français « responsables de la guerre et de la défaite », tient sa première séance, durant laquelle sont condamnés les anciens ministres de l’Air Pierre Cot et Guy La Chambre. Le lendemain, l’ancien président du Conseil, Paul Reynaud, et l’ex-ministre de l’Intérieur, Georges Mandel, sont arrêtés.

Le 8 septembre, une série de décrets sont signés par le gouvernement de Vichy, officialisant la création du Service des menées antinationales sous la direction du colonel d’Alès. Une couverture de structures clandestines de renseignements se trouve ainsi mise en place. Le SR officiel s’installe à Royat sous le camouflage de l’Office du retour à la terre. Le général Jean Bergeret, nommé secrétaire d’État à l’Aviation dans le gouvernement de Vichy, couvre la mise en place d’un SR/Air clandestin en liaison avec l’Intelligence Service (IS) britannique. Ainsi, le service de renseignements «Air», dont le siège se trouve à Cusset, près de Vichy, est placé sous la responsabilité du colonel Georges Ronin, assisté du commandant Bezy. Le SR/Mer (Section de synthèse et de documentation) est dirigé par le commandant Samson qui supervise également la Section d’études économiques (SEE), assisté du banquier Joubert.

Nommé inspecteur général des Services de sûreté générale de Vichy, le colonel Georges Groussard crée le Centre d’études et d’informations (CEI) et les Groupes de protection (GP) du gouvernement. Le CEI est un organe de lutte anticommuniste et un embryon d’officine de renseignements clandestin au sein duquel se retrouvent d’anciens membres de la Cagoule, tels que le commandant Labat, le docteur Félix « Henri » Martin, le colonel Alfred Heurteaux et François Méténier. Organisation clandestine d’extrême droite, le Comité secret d’action révolutionnaire (CSAR), surnommé la Cagoule, a été créé en 1936 par d’anciens membres des ligues en vue de combattre le communisme et le Front populaire. L'année suivante, un complot organisé par la Cagoule et visant à renverser le régime en place a été déjoué par le ministre de l’Intérieur, Marx Dormoy. De nombreux militaires, dont certains membres du SR, ainsi que d’importants hommes d’affaires appartenaient à la Cagoule.


La Surveillance du territoire (ST) est supervisée par le contrôleur général Castaing, alors que le colonel Maupin prend la direction du Service de renseignements intercolonial (SRI) chargé des colonies françaises, rebaptisé Bureau de statistiques militaires (BSM). Le chef du 2e Bureau, le colonel Louis Baril, proche de la Cagoule, organise un bureau clandestin à Lyon, qui transmettra ses renseignements à Londres par l’intermédiaire de l’ambassade des États-Unis à Vichy. Parallèlement, dirigée par le commandant Gustave Bertrand, une équipe franco-polonaise s’installe à quelques kilomètres d’Uzès afin de poursuivre son travail sur la machine de codage allemande Enigma (Ultra). Baptisée Cadix, cette équipe est intégrée à un important service d’interceptions radio, le Groupement des contrôles radioélectriques (GCR).

Le 23 septembre, le Japon, en guerre contre la Chine, lance un ultimatum à la France concernant l’Indochine. Le 11 octobre, après avoir obtenu trois mois auparavant les pouvoirs législatif et exécutif, le maréchal Pétain prononce un discours dans lequel il expose son programme de « nouvelle Révolution nationale ». Dix-neuf jours plus tard, il annonce à la radio sa décision de mettre en œuvre une politique de collaboration avec l’Allemagne. Ce discours provoque la stupeur d’une fraction des partisans du Maréchal et l’indignation d’une grande partie de la population française.

Au début du mois de novembre suivant, le commandant Georges Loustaunau-Lacau (Navarre), ancien membre de la Cagoule, fait prévenir les autorités britanniques qu’il a créé un réseau de renseignements clandestin en métropole, baptisé Croisade, qu’il met à leur disposition. Dirigé plus tard par Marie-Madeleine Méric, plus connue sous le nom de Fourcade, ce réseau se fera connaître sous celui d’Alliance. Les services de renseignements du colonel Rivet doivent se protéger de la surveillance exercée sur eux par une cellule dépendante du chef du gouvernement, l’amiral Darlan, présenté comme le dauphin de Pétain. Le 14 novembre, Édouard Daladier, Léon Blum et le général Maurice Gamelin, accusés d’être responsables de la défaite française, sont arrêtés par les autorités de Vichy.

Peu à peu, dans une France divisée, non seulement militairement par l’occupant, mais également sur le plan politique entre ceux qui
soutiennent le régime de Vichy et ceux qui le désapprouvent, plusieurs organes clandestins de renseignements se mettent en place, aussi bien en métropole qu’à l’extérieur. Le SR du colonel Rivet réussit à maintenir le contact avec plusieurs agents infiltrés en Allemagne, en particulier avec la source MAD, nom de code d’un officier de l'Abwehr1 qui transmet d’importants renseignements.



1 Service de renseignements militaire reconstitué par l’Allemagne en 1920 en remplacement du Geheimer Nachrichtendienst, interdit par les Alliés après la fin de la Première Guerre mondiale.







Chapitre 2


Le 2e Bureau des Forces françaises libres

A fin de coordonner l’action des différents services et unités, les autorités britanniques décident, le 15 juin 1940, de créer le Service des opérations combinées (Combined Operations Service), sous le commandement de l’amiral Roger Keyes. Auparavant, le Premier ministre Winston Churchill a donné le feu vert à la constitution d’un corps parachutiste britannique et d’unités spéciales chargées d’effectuer des actions de type commando dans les territoires occupés par l’Allemagne.

Trois jours plus tard, le 18 juin, le général de Gaulle lance son appel à la résistance des Français contre l’occupation allemande. En Afrique-occidentale française, en Afrique française du Nord et en Indochine, quelques chefs militaires français décident de se rallier aux vues du Général. Le 22 juin, celui-ci crée le Comité de la France libre (CFL), chargé de coordonner l’action des Français décidés à résister. Quatre jours plus tard, le gouverneur général Félix Éboué proclame le ralliement du Tchad à la France libre, alors qu’en Syrie le général Mittelhauser se déclare fidèle au gouvernement de Bordeaux, de même que le gouverneur général Boisson au Sénégal. Le 28 juin, le Cameroun puis le Congo, passés sous le contrôle du colonel Edgar de Larminat, proclament à leur tour leur ralliement à la France libre. Le même jour, le gouvernement de Winston Churchill reconnaît officiellement le général de Gaulle comme chef de tous les Français libres « qui se rallient et se rallieront à lui pour continuer la lutte».

Le 1er juillet, installé dans son QG des nouvelles Forces françaises libres (FFL), à St. Stephens House, à Londres, le général de Gaulle
confie au capitaine André Dewavrin la mission de créer un 2e et un 3e Bureaux au sein de son état-major personnel dirigé par le capitaine Pierre Tissier. Celui-ci est maître des requêtes au Conseil d’État et ancien directeur de cabinet de Pierre Laval. Le capitaine Dewavrin, issu d’une famille d’industriels, est polytechnicien. Récemment arrivé dans la capitale britannique, il a préféré rejoindre les rangs des FFL plutôt que de suivre ses camarades en Afrique ou en métropole après son retour d’opération militaire en Norvège. Au cours de l’escale de ses troupes en Angleterre, le général Béthouard, chef du détachement français participant à cette opération, a laissé le choix à ses officiers et sous-officiers entre le suivre ou rester à Londres.

Se réservant la direction du 2e Bureau (renseignement), le capitaine Dewavrin confie dans un premier temps celle du 3e Bureau (opérations) au capitaine de Hauteclocque, cousin du futur général Leclerc. Quelques jours plus tard, les lieutenants Raymond Lagier, Boris Beresnikoff et Maurice-François Duclos rejoignent le 2e Bureau de Londres, où ils retrouvent le capitaine Dewavrin avec lequel ils ont participé à la campagne de Norvège. Ceux-ci sont bientôt suivis par le capitaine Pierre Fourcaud, qui a réussi à quitter la France quelques jours auparavant. Russe blanc dont le nom de famille serait Ossipov, celui-ci a participé au précédent conflit mondial. Il retrouve Maurice Duclos qu’il connaît depuis plusieurs années, tous deux ayant appartenu à la Cagoule.

Au sein du 2e Bureau, le lieutenant André Lahana est chargé du recrutement et de l’accueil des nouveaux venus. La partie administrative du service est confiée aux sergents Lecot, Martin et Barnett. Afin de camoufler leur véritable identité, les membres du 2e Bureau choisissent comme pseudonymes des noms de stations du métro parisien tels que Passy, Corvisart, Saint-Jacques, Drouot… Le capitaine Dewavrin, devenu Passy, se trouve rapidement confronté aux nombreux conflits de personnes qui caractérisent l’ambiance dans laquelle évolue l’état-major des Forces françaises libres. Dès sa nomination à la tête du 2e Bureau, il se heurte au lieutenant Claude Hettier de Boislambert, chef de cabinet du général de Gaulle, qui estime que certaines missions «réservées» ne peuvent relever que de ses seules compétences. Ainsi ce dernier enverra-t-il plusieurs missionnaires en métropole, tel le sous-lieutenant André Weil-Curiel (Dubois), avocat proche de la SFIO, chargé d’établir un contact avec des
personnalités socialistes, sans en informer le chef du 2e Bureau, ce qui, sur le terrain, aurait pu avoir de fâcheuses conséquences.

Préoccupé par une possible invasion allemande des îles Britanniques, le Premier ministre Winston Churchill demande au général de Gaulle de lui faire parvenir tous les renseignements sur d’éventuels préparatifs de l’armée allemande. Le Military Intelligence 6 (MI-6), chargé de l’espionnage extérieur britannique, assure la liaison avec le 2e Bureau, qui, le 17 juillet, réalise sa première opération en métropole en faisant débarquer Jacques Mansion (Jack) sur les côtes bretonnes. Celui-ci est chargé de recueillir des informations sur la situation générale et de rapporter des modèles de documents nécessaires pour circuler en zone occupée. À cause de l’affaire de Mers el-Kébir, l’opération est préparée dans un climat d’extrême tension entre Français et Britanniques.

Le 19 juillet, quatorze jours après la rupture des relations diplomatiques entre Londres et Vichy, le Conseil du cabinet de guerre anglais, présidé par Winston Churchill, décide la création du Special Operations Executive (SOE), commandé par le député conservateur sir Frank Nelson et rattaché au Ministry of Economic Warfare (MEW), dirigé par Hugh Dalton, membre du Parti travailliste. Ce nouveau service a pour principale mission de détruire la puissance économique allemande dans les pays occupés. «Mettez le feu à l'Europe ! » se serait exclamé Winston Churchill lors de la réunion. La mise en place du SOE résulte de la fusion de la section D du Foreign Office et du Bureau de recherche du ministère de la Guerre (Military Intelligence Research). L’état-major de ce nouveau service s’installe aux 62-64, Baker Street sous le nom d’Inter Services Research Office (Bureau de recherche inter-services). Le SOE se subdivise en zones géographiques correspondant aux pays sous occupation allemande. En partie par suite des tensions qui se dessinent dans les rapports entre Winston Churchill et le général de Gaulle, et du fait de la méfiance affichée par les Britanniques vis-à-vis des pays occupés, particulièrement de la France, deux sections françaises indépendantes l’une de l’autre sont créées :



• La section F, dirigée successivement par Thomas Cadett, H.R. Mariott et le colonel Maurice Buckmaster. Le secrétariat général de cette section est assuré par Vera Atkins, originaire des Balkans, qui supervise également le service de déchiffrement des messages. Les relations entre cette structure et les services français seront souvent conflictuelles et par nature concurrentes. Ainsi, des membres de cette section feront croire à certains réseaux français qu’ils travaillent pour le 2e Bureau français alors qu’en fait ils exécuteront leurs missions au profit exclusif du SOE ou de l’Intelligence Service (IS).

• La section RF, supervisée par le colonel Harry Sporborg et dirigée par le capitaine Eric Piquet-Wicks, collaborera, quant à elle, de manière beaucoup plus étroite avec les services français.






Le 29 juillet 1940, le colonel Charles Monclar, dit Magrin-Vernerey, revenant de la campagne de Norvège, rallie la France libre à la tête de la 13e demi-brigade de Légion étrangère (13e DBLE) au complet. Il est nommé chef des forces terrestres françaises en Grande-Bretagne. Le 2 août suivant, le général de Gaulle signe un décret portant officiellement création du 2e Bureau, rattaché à l’état-major des Forces françaises libres. La direction de ce service, qui s’installe au 4, Carlton Garden, à Londres, demeure sous la responsabilité du capitaine Dewavrin (Passy), assisté de Raymond Lagier (Bienvenüe), de Boris Beresnikoff (Corvisart), de l’industriel André Manuel (Maxwell) et de Maurice Duclos (Saint-Jacques). Le bureau que dirige ce dernier a en particulier la charge d’étudier les rapports de tous les Français arrivant à Londres afin de collecter le maximum d’informations sur la situation en métropole. Pour des raisons de discrétion, le chef du 2e Bureau choisit un local installé dans un immeuble de Trafalgar Square dont il confie l’administration au sergent-chef Lecot (Drouot).

Le 2e Bureau naissant manque de moyens, et ses cadres n’ont aucune expérience en matière de renseignement. Afin d’acquérir quelques bases en ce domaine, le capitaine Dewavrin est instruit par le colonel Claude Dansey, directeur adjoint de l’Intelligence Service et proche du Premier ministre britannique. De leur côté, les officiers de renseignements français (Intelligence Officers) sont formés par les instructeurs du Special Air Service (SAS) britannique dans les special training centers de Loch Ailort, Inverailort, Tungmere, Fairford, et à la Station 17, l’école de sabotage.


Chargés d’une mission de renseignement, Boris Beresnikoff (Corvisart) et Maurice Duclos (Saint-Jacques) rejoignent la métropole. Au bout de quelques semaines, aidé par Jean Vérines, Raymond Feltesse et Charles Deguy, Maurice Duclos met en place le réseau Saint-Jacques, qui deviendra une importante source d’informations pour le SR français. Entre-temps, le Premier ministre britannique Winston Churchill et le général de Gaulle paraphent, le 7 août, un texte portant officiellement création d’une force française militaire, soutenue matériellement et financièrement par le gouvernement britannique. Quatorze jours plus tard, le chef de la France libre est condamné à mort par contumace par le gouvernement de Vichy.

Le 26 août, un mois après les Nouvelles-Hébrides, la Côte d’Ivoire et le Cameroun, l’Afrique-Équatoriale française (AEF) se rallie à son tour à la France libre. Le lendemain, préparant son départ pour Dakar en vue d’obtenir le ralliement des pays de l’Afrique-Occidentale française (AOF), le général de Gaulle signe une note de service sur l’organisation du commandement à Londres durant son absence. L’amiral Émile Muselier est nommé commandant supérieur des forces militaires françaises stationnées en Grande-Bretagne, le lieutenant-colonel Rauzan, chef des forces terrestres, Aristide Antoine (Fontaine), directeur des services civils, le lieutenant Claude Serreulles (Bouchinet), chef de cabinet, et le capitaine Dewavrin (Passy), chef d’état-major par intérim. Ce dernier confie la direction du 2e Bureau à son adjoint, André Manuel (Maxwell).

Dès le départ du général de Gaulle, des tensions naissent entre l’amiral Muselier, le capitaine Dewavrin et Aristide Antoine. Ne reconnaissant pas l’autorité de ce dernier, André Labarthe 1, proche de l’amiral et ancien membre du cabinet de Pierre Cot, est relevé de ses fonctions à l’Armement pour être remplacé par le commandant Morin. L’amiral Muselier exigeant qu’un SR « Marine » soit constitué, le 2e Bureau « Marine » est placé sous la responsabilité du capitaine de corvette Honoré d’Estienne d’Orves, assisté du capitaine de corvette Querville, et le Bureau de sécurité navale, sous celle de M. Legrain. On a souvent pensé que l’exigence de l’amiral Muselier cachait une
manœuvre destinée à prendre le contrôle du 2e Bureau du capitaine Passy. Quelques jours plus tard, le commandant d’Estienne d’Orves envoie trois agents en France, Yann Doornik, Maurice Barlier et Jacques Mansion, chargés d’établir un contact avec des industriels de la région parisienne et certaines personnalités de Vichy.

Au cours du mois d’août, deux petites équipes du 2e Bureau sont transportées à Gibraltar en vue d’être infiltrées en Algérie et au Maroc. Celle destinée à se rendre en Algérie est constituée des lieutenants Puech-Samson et Bazaugourt, accompagnés de l’opérateur radio Édouard Nibelle et des sergents Papin et Jouan, alors que la seconde réunit les lieutenants Guérin et Ter-Sarkissof et l’opérateur radio Pécheral. Peu de temps après leur débarquement, les deux équipes sont arrêtées par les autorités locales et seront maintenues en prison jusqu’au débarquement allié en AFN. Au début du mois de septembre, chargé d’établir un contact avec des personnalités susceptibles de transmettre des informations au 2e Bureau des FFL, le capitaine Fourcaud (Lucas, Barbès) quitte l’Angleterre pour rejoindre Lisbonne puis Vichy.

À partir du 15 septembre, les membres du service du capitaine Passy peuvent recevoir une formation parachutiste au sein de la 1re compagnie d’infanterie de l’air, créée par le capitaine Georges Bergé. Parmi les personnels affectés auprès de cette unité se trouvent le capitaine René-Georges Weil, les lieutenants Jordan, Boisonnas, Donnadieu, Heldt, Labit, le sous-lieutenant Jacquier, l’aspirant Zirnheld, l’adjudant Forman, les sergents Mouhot, Laverdet, Le Tac et les caporaux Léostic et Sibard. Vers la fin de septembre, arrivant d’Indochine, le général Georges Catroux rejoint les rangs des FFL. Étant donné son grade et sa renommée, il est sollicité pour prendre la direction du mouvement des Français Libres. Le général Catroux décline poliment l’offre.

Au cours du mois d’octobre suivant, le capitaine Dewavrin crée au sein du 2e Bureau un service de sécurité chargé de détecter les agents d’infiltration susceptibles de se trouver parmi les volontaires désirant rejoindre les rangs des FFL. Sur recommandation du major britannique Archdale, il nomme le capitaine Meffre (Howard) à la tête de ce service, assisté de l’inspecteur Serge Colin et de Penelope Lloyd-Thomas. Entre-temps, Gilbert Renault (Raymond, Rémy), après un stage de formation auprès de l’Intelligence Service britannique et du 2e Bureau français,
quitte l’Angleterre pour rejoindre la France. Lors de son séjour en Espagne, par laquelle il doit transiter, il reçoit l’aide du consul de France, Jacques Pigeonneau, et de Jean d’Hospital, chef de l’agence Havas à Madrid, qui lui permettent de mettre en place les bases de son futur réseau Confrérie Notre-Dame (CND).

Pendant ce temps, le général de Gaulle arrive le 24 octobre à Brazzaville, où il crée trois jours plus tard le Conseil de défense de l’empire, sorte de conseil de guerre en exil chargé de coordonner l’action militaire de la France libre face aux forces de l’Axe. Le 7 novembre, Jacques Bridou, frère de Marie-Madeleine Méric, adjointe de Georges Loustaunau-Lacau à la tête du réseau Croisade, quitte la France pour gagner l’Angleterre. À Londres, par l’intermédiaire de son beau-père qui est anglais, il rencontre un responsable britannique à qui il fait part du désir du chef du réseau Croisade de transmettre à l’Intelligence Service les renseignements qu’il recueillera. Avant guerre, Loustaunau-Lacau, membre de la Cagoule, animait un réseau anticommuniste baptisé Corvignolles, regroupant de nombreux officiers de carrière dont certains, au lendemain de la défaite de 1940, se retrouvent soit dans les services rattachés au gouvernement de Vichy, soit dans ceux de Londres.

Au début du mois de décembre, après le retour à Londres du général de Gaulle, traumatisé par son échec à Dakar où le gouverneur du Sénégal a refusé de se rallier à lui (en partie à cause de l’affaire de Mers el-Kébir), le capitaine Dewavrin cède ses fonctions de chef d’état-major par intérim au lieutenant-colonel Angenot. Le précédent titulaire de ce poste, le capitaine Hettier de Boislambert, a été fait prisonnier durant l’opération africaine. Le fiasco de l’intervention de Dakar provoque une faille dans les relations de Gaulle-Churchill, et par la même occasion entre le 2e Bureau français et les services britanniques, eux-mêmes victimes de dissensions internes. De Gaulle décide alors de confier la responsabilité de l’action politique dans les territoires français occupés à Gaston Palewski, ancien directeur de cabinet de Paul Reynaud.

Le 21 décembre, malgré les réticences de l’amiral Muselier et du capitaine Dewavrin, le commandant d’Estienne d’Orves (Chateauvieux, Keraudun, Jean-Pierre Gérard) part en mission en France, où il débarque près de la pointe du Raz, accompagné de l’opérateur radio Alfred Gaessler (Georges, Marty). Tous deux doivent rejoindre le réseau
Nemrod, animé par MM. Clément et Sétout. À Paris, Chateauvieux confie la direction de ce réseau au banquier Max André, qu’il a connu à Shanghai. Le 23 décembre, le capitaine Fourcaud, de retour à Londres, rend compte à Passy de ses contacts à Vichy avec le colonel Groussard, chef du Centre d’études et d’informations (CEI) et des Groupes de protection du gouvernement, proche de la Cagoule, avec le colonel d’Alès, chef du Service des menées antinationales (MA), ainsi qu’avec le commandant Loustaunau-Lacau, chef du réseau La Spirale (ex-Croisade), tous deux également membres de la Cagoule. Le général de Gaulle refuse que le 2e Bureau des FFL établisse un contact avec ces personnes, ce qui conforte le chef de La Spirale dans sa décision de travailler pour les services britanniques. De son côté, Maurice Duclos (Saint-Jacques), revenu en Angleterre via l’Algérie, le Maroc et le Portugal, rend compte de la mise en place d’un réseau de renseignements dans la région parisienne.

À la fin de l’année 1940, alors que les premières opérations clandestines du 2e Bureau du commandant Passy ont démarré moins d’un mois après l’appel à la résistance du général de Gaulle, le service de renseignements des FFL peut compter sur huit postes clandestins installés en métropole et sur les renseignements transmis par trois réseaux en place, en particulier celui du colonel Rémy.

Le 17 janvier 1941, le général de Gaulle décide de radier des FFL l’inspecteur Serge Colin et le capitaine Meffre, accusés d’avoir fabriqué des faux ayant entraîné, quelques jours auparavant, l’arrestation de l’amiral Muselier par les Britanniques. Les documents fabriqués par les deux hommes devaient servir à prouver que l’amiral avait communiqué à Vichy des informations concernant l’opération sur Dakar, contribuant ainsi à l’échec de cette intervention. L'affaire ne fait qu’envenimer un peu plus les relations entre les FFL et les Britanniques, incitant ces derniers à multiplier les contacts directs avec les réseaux français en métropole, sans en informer les services de Dewavrin.

Le mois suivant, le 27 février, le général de Gaulle nomme Maurice Dejean à la direction politique des territoires non libérés à la place de Gaston Palewski, appelé à d’autres fonctions. Ancien collaborateur avant guerre du président Daladier, puis assistant d’André François-Poncet, ambassadeur de France à Berlin, Maurice Dejean avait été un
correspondant du SR français sous le pseudonyme de Lebon, en liaison avec le lieutenant Terres, des services du colonel Rivet.

Au début du mois de mars, le général Ernest Petit, nouveau chef d’état-major du général de Gaulle, demande à André Dewavrin, devenu commandant, d’orienter les recherches de ses agents sur l’Afrique du Nord. Confrontés à de nombreuses difficultés, les services du commandant Passy portent pour l’instant tous leurs efforts sur les opérations de récupération d’agents et de courrier des réseaux implantés en métropole. La transmission du courrier, qui s’effectue principalement par l’intermédiaire des consulats de France et de Grande-Bretagne en Espagne, pourra se réaliser plus tard grâce à de multiples opérations maritimes et aériennes clandestines en métropole. Au début du mois d’avril de cette année 1941, les réseaux montés par Gilbert Renault (Rémy) et par Pierre Fourcaud (Lucas) commencent à transmettre de nombreux renseignements grâce aux postes de radio Cyrano et Roméo, fournis quelques semaines auparavant par le 2e Bureau de Londres. Alors que le courrier du réseau de Rémy devient rapidement un des plus volumineux à parvenir régulièrement à Londres, Pierre Fourcaud entreprend de monter un nouveau réseau en liaison avec l’avocat André Boyer (Brémond).

Le 12 avril, le général Petit signe la note de service 1055/EMG qui stipule « qu’à partir du 15 avril l’organisme connu sous le nom de 2e Bureau, et dirigé par le commandant Passy sera désormais dénommé Service de renseignements (SR) ». Le 28 avril, le commandant Dewavrin adresse un mémorandum au général de Gaulle, faisant le point sur son service. Il écrit en introduction : « Le SR des Forces françaises libres est composé d’officiers dont aucun n’a reçu de formation particulière destinée à le préparer aux fonctions qu’il assume. Ces officiers ont abordé les problèmes nés d’une situation exceptionnelle sans aucune idée préconçue, persuadés que les qualités indispensables pour les résoudre étaient : le bons sens, le dynamisme, la discrétion. Ils ont acquis, par leurs contacts avec les services britanniques et une pratique de huit mois, une expérience qui leur permet aujourd’hui de faire le point des résultats acquis, d’apprécier ce qui reste à faire et d’envisager les modifications éventuelles à apporter aux conditions présentes de travail pour y parvenir. » Quelques années plus tard, le chef du SR écrira dans ses Mémoires : « Nos camarades qui, les premiers,
partirent en mission pour la France durent avoir une pauvre idée de notre avenir lorsque nous les invitions, pendant leurs stages préliminaires, à des banquets à trois shillings, en quelque Lyon’s surpeuplé. Mais s’ils s’en souviennent aujourd’hui, comme moi ils doivent regretter ces jours si pleins d’espérance où toutes les contingences fondaient au souffle chaud de notre ardeur 2. »

Le 20 juin, alors que les troupes des Forces françaises libres au Levant, appuyées par les Britanniques, sont à la veille d’entrer dans Damas, le colonel Groussard, chef du Groupe de protection du gouvernement de Vichy, arrive à Londres, chargé de remettre un message du maréchal Pétain au chef du gouvernement britannique. Durant son séjour dans la capitale anglaise, il rencontre le commandant Passy et Maurice Dejean, à qui il garantit la loyauté de plusieurs responsables des services de renseignements de Vichy, et leur propose d’établir une liaison clandestine entre le 2e Bureau de Londres et celui de Vichy. Quelques semaines plus tard, revenu en métropole, le colonel Groussard est arrêté par les services de l’amiral Darlan et placé en forteresse. Il réussira à s’évader au bout d’un an de détention pour rejoindre la Suisse, d’où il dirigera le réseau Gilbert, assisté d’André Devigny (Valentin) et d’Edmée Deletraz, en liaison avec l’Intelligence Service.

Vers la fin de ce mois de juin 1941, une partie du centre d’entraînement britannique d’Inchmery House, baptisé Station 36, est confiée au contrôle direct du SR français pour la formation de ses agents. À la mi-juillet, au lendemain de l’armistice mettant fin aux hostilités entre Britanniques et partisans de Vichy en Syrie, le représentant des services britanniques fait savoir au commandant Passy que leur collaboration est momentanément mise en sommeil à cause de l’intransigeance affichée par le général de Gaulle, lequel exige que l’autorité en Syrie soit assurée par les FFL. Le 22 juillet suivant, estimant qu’il serait judicieux de séparer le renseignement de l’action, ainsi que le politique du militaire, le commandant Dewavrin adresse une note au général Petit, proposant la création d’un Service pour l’action en France (SAF), relevant de deux comités de direction : l’un, militaire, dirigé par le général Petit, l’autre, politique, sous les ordres de Maurice Dejean, qui, entre-temps, a confié
l’état-major de la direction politique des territoires occupés au commandant Sémidéi (Servais).

Le 25 août, alors que les relations entre les services britanniques et le SR des FFL s’améliorent progressivement, l’état-major britannique décide la création du 138e Squadron for Special Duties, chargé d’apporter un soutien aérien aux opérations montées par le SOE britannique et par le SR français. Durant les premiers mois, cette escadrille effectue le largage d’agents, parachutés blind, c’est-à-dire en zone inconnue ou sans équipe d’accueil au sol. Elle réalise également la récupération d’agents en exécutant un poser de courte durée, dit pick-up, exigeant un débarquement et un embarquement rapides des personnes et du matériel. Cette opération, qui ne peut se réaliser qu’en période de pleine lune pour cause de visibilité, se révèle particulièrement dangereuse pour les équipages britanniques. L’unité est ainsi surnommée l’« Escadrille du clair de lune ». Quelques mois plus tard, une seconde unité aérienne, le 161e Squadron, est constituée, à laquelle plusieurs pilotes français sont affectés, tels le lieutenant de vaisseau Laurent et les lieutenants Philippe Livry-Level, Georges Libert et Bernard Cordier.

À la mi-septembre, à son retour du Moyen-Orient, le général de Gaulle se retrouve confronté à une fronde interne aux Français libres, menée par l’amiral Muselier, soutenu par Maurice Dejean, le capitaine de vaisseau Raymond Moullec (Moret) et André Labarthe. Ceux-ci intriguent pour prendre la direction politique de la France libre en proposant la création d’un comité exécutif dont l’amiral Muselier assurerait la présidence, cumulant cette fonction avec celle de « ministre » de la Défense, alors que Labarthe obtiendrait la direction politique et Dejean le portefeuille des Relations extérieures. Le groupe exige également que la direction du SR des FFL soit retirée au commandant Dewavrin pour être confiée au commandant Moullec.

Le 24 septembre, après quelques jours de tensions et de longues consultations avec les autorités britanniques, le général de Gaulle décide la création du Comité national français (CNF). Il s’agit d’une sorte de gouvernement en exil présidé par le général de Gaulle et composé de René Pleven (Finances, Économie), de Maurice Dejean (Affaires étrangères), du professeur René Cassin (Justice, Santé), d’André Diethelm (Intérieur, Travail), du général Paul Legentilhomme (Guerre), du
général Martial Valin (Air), de l’amiral Émile Muselier (Marine) et du capitaine de vaisseau Georges Thierry d’Argenlieu (commissaire national, sans département). Le SR des FFL reste sous la responsabilité du commandant Dewavrin. À la tête du commissariat à l’Intérieur, afin de remplir sa mission d’action politique, André Diethelm, ancien directeur de cabinet de Georges Mandel, est assisté du capitaine Desplatz-Pilter (Roy), de Jean-Louis Brilhac, de Francis-Louis Closon (Vincent), de Jean Richemont (Bozel) et de Georges Boris. Ce dernier, ancien chef de cabinet de Léon Blum et directeur du journal Le Quotidien, assure la liaison avec les Britanniques.
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